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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

DÉCRET N'2021 - 652 DU 08 DECEMBRE 2021

tànt les modalités de réception et de restitution des

consignations judiciaires par la Caisse des Dépôts et

Consignations du Bénin'

Vu

vu

vu

vu

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE'

CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,
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vu

vu

vu

vu

sur

le

Article Premier

En application des articles 6 et 10 de la loi n'2018-38 du 17 octobre 2018 susvisée'

la Caisse des Dépôts et Consignations du Bénin reçoit' conserve et assure la

gestion, notamment :

laloin"90.32du1,tdécembrelgg0portantConstitutiondelaRépubliqueduBénin,
iiËriË'iL-ràiii"" pai ta toi n" zorg+o du 07 novembre 201e ;

la loi n" 2OOg_07 du 2g février 201 1 portant.code. de procédure civile, commerciale'

sociale, administrative "t 
oàt "â'pt"! 

en n9q99fiA.5 du Bénin telle modifiée que et

comolétée par la loi n' zoré-rË-àu'àÉiu-iiiet zbto 
"ila 

loi n" 2o2o-08 du 23 avril 2020

portant modernisation de la justice ;

la loi n'2018-38 du 17 octobre 2018 portant création de la Caisse des Dépôts et

Consignations du Bénin ;

la dêcision portant proclamation' le 21 avril 2021.par la Cour constitutionnelle' des

ËJil;i;üffitits oe t'eection presidentielle du 11 avril 2021 ;

le décret n" 2021.257 du 25 mai 2021 portant composition du Gouvernement ;

ledécretn"2O2l.4lldu23juillet2O2llixanllaStructure.typedesministères;

ledécretn.2021-3oTdu0gjuin202lportantattributions,organisationet
;;ti"ï;r;.üu ttrtinitte'" de l'Economie et des Finances ;

ledécretn,2o21-ST3du03novembre2O2]po.rtantattributions,organisationet
il.Ëftrn"" o, ttrtinitter." àe la Justice et de la Législation :

le décret n'2021-645du 08 décembre 202'1. portant approbation des statuts modifiés

i".Jêi1." àès Dépôts et Consignations du Bénin ;

orooosition conjointe du Ministre de l'Economie.et des Finances et du Garde

ËlrÏieiu;' üi'ni"tt" o" la Justice et de la Lésislatlon'

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 08 décembre 2021'

DÉCRÈTE



des fonds des greffes des tribunaux et cours résultant de leurs prestations ;

les cautionnements de mise en liberté ;

les fonds Placés sous séquestre ;

lesconsignationsconsécutivesàunedécisionjudiciaireexécutoirenonobstant

opposition ou appel ;

les consignations consécutives aux décisions exécutoires par provlslon;

les consignations de toute nature en numéraire ou en valeur prévues par une

disposition législative ou règlementaire ou ordonnées par une décision judiciaire

ou administrative

Article 2

Aux fins de l'application du présent décret' la Caisse des Dépôts et Consignations du

Benin ouvre dans ses rivres, pour chaque tribunar et cour, un compte affecté qui retrace

lesopérationsfinancièresdeconsignations/déconsignationseffectuéesparchaque

greffier en chef.

Article 3

pour compter de ra date de pubrication du présent décret, chaque greffier en chef de

kibunal ou de cour verse eUou fait verser sur l'un des comptes de la Caisse des Dépôts

etConsignationsduBéninouvertdansleslivresdesétablissementsdecrédit'toute

somme,objetdedépôt,deconsignationoudescellé'envertud'unedécisionjudiciaire'

Article 4

Les opérations de décalssement par la Caisse des Dépôts et Consignations du Bénin'

s,efiectuent dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à compter de la réception de la

demande du greffier en chef de la juridiction concernée' par tous moyens de paiement

au bénéficiaire, conformément aux dispositions légales en vigueur'

Lorsdesopérationsdedécaissement,legreffierenchefs,assurequelesamendeset

dommages.intérêtsauprofitdel,Etatetdescollectivitéslocalesfixésparlesdécisions

de justice sont PaYés'

A ce titre, le greffier en chef doit vérifier auprès des représentants de I'Agence

judiciaire du Trésor près sa iuridiction' si lesdits amendes et dommages-intérêts ont

été préalablement versés par le justiciable et à défaut' préciser à la Caisse des Dépôts

et Consignations du Bénin lors de la demande de décaissement des fonds consignés'

laquote-partdestinéeàl'EtateUouauxcollectivitéslocalesLaCaissedesDépôtset
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Article 5

La Caisse des DépÔts et Consignations du Bénin' prend les dispositions pour verser

sur les comptes dédiés ouverts dans les livres du Trésor public' d'une part les frais de

greffes des juridictions et d'autre part' les amendes et dommages-intérêts au profit de

l'Etat et des collectivités locales'

Article 6

La caisse des Dépôts et consignations du Bénin adresse périodiquement à chaque

greffier en chef d'une juridiction' un état des opérations financières de

consignations/déconsignations afin de s'assurer de la concordance des chiffres' Le

président de la juridiction est informé périodiquement du point des opérations

financières.

La caisse des Dépôts et consignations du Bénin adresse périodiquement au Directeur

général du Trésor et de ra comptabirité publique et à I'Agent judiciaire du Trésor, un

étatdesversementseffectuéspourlecomptedel'EtateUoudescollectivitéslocales

sur le compte dédié ouvert dans les livres du Trésor public au titre des amendes et

collaboration avec les greffes'

dommages-intérêts.

autres textes en vigueur'

Article 7

Tout manquement aux dispositions du présent décret expose re greffier en chef aux

sanctions prévues par l'article 13 de la loi n" 2018-38 du 17 octobre 2018 portant

création de la Caisse des DépÔts et Consignations en République du Benin' le décret

n.2021-647du08décembre2o2lfixantlesmodalitésdedéterminationet
d'application des pénalités liées aux manquements aux obligations de déclaration et

de reversement des fonds à la Caisse des Dépôts et Consignations du Bénin' et tous

Article 8

Les présidents des cours, les présidents des chambres et procureurs généraux' les

présidents des tribunaux' les procureurs de la République des tribunaux d'instance'

veillent au respect des dispositions du présent décret'

)

d

Consignations du Bénin propose un mode opératoire qui précise les conditions de



Article 9

Le Ministre de l'Economie et des Finances et le Garde des Sceaux' Ministre de la

Justice et de la Législation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'application

du présent décret.

Article'10

Le présent décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature' abroge

toutes dispositions antérieures contraires' ll sera publié au Journal officiel'

Fait à Cotonou' le 08 décembre2021

Par le Président de la RéPublique'

cnef Oe l'État, Chef du Gouvernement'
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Le Garde des Sceaux, Ministre de la

Justice et de la Léglslation'

Le Ministre de l'Économie

et des Finances,
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